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Introduction

Enquêter sur la franc-maçonnerie n’a rien d’une promenade de santé. Il faut savoir supporter les moqueurs : « Ah ! les francs-maçons ! Vous avez encore des choses à écrire là-dessus ? » L’interlocuteur assortit généralement cette fine remarque d’un haussement d’épaules et d’une moue empreinte de compassion. Garder le sourire aussi face aux désinformateurs : « La franc-maçonnerie ? Mais ça ne compte plus pour rien aujourd’hui ! C’est fini ! C’est à peine un mauvais Rotary. » Les variations sur ce thème sont infinies, mais le message est toujours le même : circulez, il n’y a plus rien à voir. En général, de tels propos sont un indicateur assez fiable : celui qui les tient est souvent un initié. L’une des réponses les plus fréquemment entendues au cours de cette enquête tenait du test comparatif : « Au lieu de vous intéresser aux francs-maçons, vous feriez mieux d’observer les gays, ils sont bien plus efficaces ! »

C’est oublier une différence notable, qui à elle seule justifie ce livre : on ne choisit pas d’entrer, un jour, dans un supposé « réseau homo », qui exigerait de chacun une prestation solennelle de serment sur l’obligation de secret et le devoir de solidarité. Car devenir franc-maçon demande une démarche volontaire. Le candidat doit se plier à différentes épreuves, plus ou moins contraignantes
selon les obédiences. Il doit accepter que l’on mène une enquête sur lui. Admettre que des inconnus votent pour ou contre sa cooptation. Se soumettre, enfin, à la prestation de serment.

Quel autre réseau social en demande autant ? Des Corses aux anciens de Procter & Gamble, en passant par les rugbymen, les inspecteurs des Finances ou les anciens trotskistes, aucun d’entre eux ne se fonde sur une adhésion volontaire qui est aussi une fin en soi. On naît corse, corrézien ou alsacien. Cette fibre régionale peut aider dans certains milieux. Et alors ? On n’a pas choisi. Même analyse pour l’inclination sexuelle. Quant aux études, aux activités politiques ou sportives, elles créent évidemment des liens, d’autant plus solides qu’ils se sont tissés précocement. Mais personne ne milite dans un groupuscule, n’accepte de se couvrir de boue dans un stade ou ne décide d’entrer dans une grande école uniquement pour rencontrer d’autres gens. L’« effet réseau » vient par surcroît, même s’il est souvent utilisé, ensuite, avec enthousiasme1.

Enquêter sur la franc-maçonnerie est aussi l’un des exercices journalistiques les plus ludiques et les plus enrichissants que l’on puisse pratiquer. Même lorsque l’on croit en avoir épuisé les charmes, une découverte vient raviver l’intérêt que l’on croyait éteint. La pépite peut prendre la forme d’une information inattendue ou plus simplement d’une rencontre stimulante. Car les frères et les sœurs représentent tout de même 150 000 personnes à jour de cotisation dans la douzaine d’obédiences de tailles diverses qui opèrent en France, et plus du double si l’on compte celles et ceux qui, ini
tié(e)s, ont décidé de quitter le navire par manque de temps, par perte de motivation ou par lassitude face aux « magouilles » de certains.

Alors que j’enquête sur ce sujet depuis des années, j’ai longtemps oscillé entre deux convictions : la franc-maçonnerie n’est plus que l’ombre d’elle-même ; elle connaît, au contraire, une vivacité discrète mais bien réelle.

Première version : battue sur le terrain de l’influence, elle s’est recroquevillée dans les loges où des frères un peu frileux aiment à retrouver un filet de chaleur humaine en dissertant sur le symbolisme, le labyrinthe, le trou de la Sécurité sociale ou la bioéthique. Je n’exagère pas : c’est ainsi que de nombreux interlocuteurs, à commencer par les grands maîtres de toutes les obédiences, décrivent l’institution qu’ils sont chargés de représenter. Un système de communication bien français, qui part du principe qu’il vaut mieux faire pitié qu’envie.

Second scénario : tandis que l’autorité de l’État s’étiole, que les corps intermédiaires n’existent plus, que la notion de service public a perdu de son sens, les francs-maçons, ou du moins certains d’entre eux, deviennent des médiateurs, des facilitateurs, voire des décideurs. Progressivement, ils ont donc reconstitué un État dans l’État qui obéit à des règles propres et à des rites connus des seuls initiés. J’ai longtemps minimisé cette éventualité, avant que plusieurs déclics ne se produisent. C’est un chef de gouvernement en exercice qui confie en soupirant à l’un de ses anciens ministres, et non des moindres : « Jamais je n’aurais imaginé que les francs-maçons étaient si puissants. » C’est un patron du CAC 40 qui se fait débarquer de son poste par une loge, alors qu’il est lui-même initié, de même que certains de ses soutiens et… de ses adversaires. Dans une affaire de cette importance, qui a fait la une des journaux, il est
impossible que les plus hautes autorités de l’État n’aient pas perçu la dimension maçonnique. Mais elles s’en accommodent, puisque, comme me le confiera l’un de ces représentants : « Dans ce domaine, on n’a jamais de certitudes, et tout le monde fonctionne sur des on-dit. » C’est un candidat à la présidentielle qui signe ses courriers en y apposant les fameux trois points grâce auxquels les frères peu discrets se reconnaissent. Procédé un rien « rustique » ? De la part de Nicolas Sarkozy, qui pesait chacun de ses actes au trébuchet pendant la campagne, c’est surtout la démonstration que les réseaux fraternels sont encore bien trop importants pour être négligés. Faut-il continuer à penser, avec de Gaulle, que « les francs-maçons n’ont pas assez d’influence pour être pris en considération, mais trop pour qu’on s’en désintéresse » ?

Au terme de deux années d’enquête dans toutes les sphères et toutes les couches de la société maçonnique française, il apparaît que dans beaucoup d’histoires politiques, judiciaires, économiques, dans de nombreuses négociations, médiations, promotions, existe une dimension fraternelle qui n’apparaît pratiquement jamais au grand jour.

Et pour cause. Le nerf, non pas de la guerre, mais de l’influence, réside dans le secret. Dans cette dissymétrie qui oblige les non-initiés à en rester au stade des suppositions. Sans ce culte du silence, la franc-maçonnerie serait, en effet, une microsociété comme une autre, au même titre que les anciens d’HEC, les mordus de chasse à courre ou les golfeurs.

Or cette assemblée est bien plus que cela. Elle a, d’abord, une histoire qui se confond avec celle des régimes successifs qu’a connus la France depuis plus de deux cents ans. Elle affiche, ensuite, une immense ambition, puisque son objectif n’est ni plus ni moins que le progrès et la perfection de l’Homme avec un grand H.
Amélioration d’ordre strictement spirituel pour la franc-maçonnerie traditionaliste, représentée en France par la Grande Loge Nationale Française (GLNF), qui s’interdit toute immixtion dans la sphère politique ; engagement dans toutes les affaires de la Cité pour la maçonnerie dite « adogmatique et libérale », une spécialité française incarnée par le Grand Orient de France (GODF), qui s’est débarrassé depuis 1887 de la référence au Grand Architecte de l’Univers. Forte de sa supériorité numérique comparée à d’autres réseaux, elle tisse, enfin, une toile invisible mais bien présente dans tous les compartiments de la société, au risque d’y pratiquer un mélange des genres qui s’est institutionnalisé au fil des années. C’est vrai dans la magistrature, dans la police, dans les grandes entreprises publiques et même aux plus hauts niveaux de l’État, jusqu’à l’Élysée.

Quoi qu’en disent ses représentants autorisés, la franc-maçonnerie, en effet, ne recrute pas indifféremment dans toutes les catégories socioprofessionnelles. Pour faire simple, on trouve dans ses rangs plus de commissaires de police que d’ouvriers agricoles. Souvent encouragé par les obédiences, ce tri social permet de décupler l’influence que pourrait exercer chacun de ses membres à titre individuel. Les fraternelles, mais aussi les loges « chic », parfois dites d’apparat, permettent à des dignitaires de chaque ordre, mais aussi à des ministres, des industriels, des banquiers – et même des… agents secrets ! – de se retrouver entre soi, par affinités.

Pendant une vingtaine d’années, le poids des frères sur la marche du pays a semblé régresser : la franc-maçonnerie est depuis longtemps en panne de grandes causes. L’âge d’or des combats pour la contraception, le droit à l’avortement ou l’abolition de la peine de mort est bien révolu ! Nicolas Sarkozy a donné aux francs-maçons une bouffée d’oxygène en les titillant sur la laïcité, leur terrain de jeu favori. L’affaire des tests ADN ou
celle du fichier Edvige a donné lieu, aussi, à une indignation maçonnique relayée par les médias. Mais cette partie visible de l’influence n’est pas la plus importante. Une autre, plus souterraine, se perpétue au-delà des modes, des hommes et aussi des fantasmes véhiculés par l’antimaçonnisme.

Ah ! l’antimaçonnisme ! Une posture odieuse, anachronique, étriquée, mais qui rend un fier service aux frères : elle les transforme en éternelles victimes, contraintes au secret pour échapper à d’improbables persécutions, et justifie ainsi l’injustifiable : l’omertà maçonnique.



1 Pour une typologie des réseaux selon leurs qualités utilitaires, voir Les bonnes fréquentations, de Sophie Coignard et Marie-Thérèse Guichard, Grasset, 1997.







Première partie

CULTE DU SECRET





1

« Tout cela n’a plus beaucoup
d’importance »

La forme varie, le fond est identique, quel que soit l’interlocuteur. En décembre 2007, au bar de l’hôtel Bristol, palace devenu l’annexe de l’Élysée, Alain Bauer, ancien grand maître du Grand Orient, virtuose du conseil en sécurité et « expert en tout » auprès de Nicolas Sarkozy, n’hésitait pas à déclarer : « Ce gouvernement est le plus a-maçonnique qui soit, puisque nous sommes à zéro franc-maçon. Même sous le gouvernement du maréchal Pétain, à Vichy, il y en avait hélas1. » Quelques semaines plus tard, Le Point écrit sans recevoir le moindre démenti que Brice Hortefeux, qui n’est pas le moins voyant des ministres, a longtemps fréquenté les colonnes du temple2. Réponse d’Alain Bauer : « Je parlais de frères à jour de leurs cotisations, qui sont donc toujours actifs dans leur loge. » Ah bon ! Quelques jours passent encore et L’Express dévoile que Xavier Bertrand, ministre du Travail et éternel candidat à Matignon, est membre du Grand Orient de France3, une appartenance qui suscitera, dit-on, ce bon mot du Premier ministre François Fillon : « Quand j’ai appris que Xavier Bertrand appartenait à la
franc-maçonnerie, je ne me suis pas étonné de le découvrir maçon ; mais franc, ça m’en bouche un coin. » Alain Bauer ne peut pas être pris en défaut : Xavier Bertrand lui-même assure « s’être mis en retrait en 2004 », au moment de son entrée au gouvernement. Ces subtilités administratives servent avant tout à embrouiller le profane : pour tous les frères, Xavier Bertrand continue bien évidemment à faire partie de la grande famille.




« Minimisez, minimisez, 
il en restera toujours quelque chose »

C’est ce précepte que semblent appliquer avec zèle tous les francs-maçons, affichés ou non. Pendant la campagne pour la présidence du Sénat, à l’automne 2008, une « primaire » oppose, à droite, Gérard Larcher, Jean-Pierre Raffarin et Philippe Marini, tandis que l’ancien ministre du Budget, Alain Lambert, se trouve en embuscade, refusant de se plier à la discipline de son parti. Depuis des semaines, le Tout-Paris parle sur le ton de l’évidence de l’influence des francs-maçons du Sénat sur l’élection. Une histoire qui ne date pas d’hier. Christian Poncelet, président sortant, n’a passé que quelques mois en loge il y a bien longtemps, mais il a été élu, en 1998, à la tête de la Haute Assemblée à la grande surprise de Jacques Chirac, qui répétait à qui voulait l’entendre depuis le palais de l’Élysée : « Poncelet ne sera pas élu, c’est un con… » Le Président avait oublié la variable fraternelle, et les frères avaient décidé qu’à 75 ans, René Monory, même s’il appartenait à la famille, avait fait son temps.

Poncelet, qui n’était plus affilié à aucune obédience depuis longtemps, avait bien compris l’alchimie fraternelle. Il en faisait des tonnes, multipliait les signes de connivence et « grattouillait » sans retenue le poignet de
ses interlocuteurs lorsqu’il leur serrait la main. Tous, évidemment, n’étaient pas dupes : « Un jour, au restaurant du Sénat, il a fait un geste appuyé lorsqu’il est venu me serrer la main, raconte Alain Bauer. Je lui ai demandé, en riant, s’il avait récemment rejoint notre maison4… »

Mais tous ses collègues ne sont pas aussi démonstratifs que l’ancien président, qui n’a accepté de céder la place qu’à 80 ans révolus. Quelques semaines avant le scrutin qui doit désigner le nouveau président – forcément de droite, c’est ainsi au Sénat5 –, L’Express prend l’initiative d’interroger les candidats à sa succession. Que représente, pour eux, la franc-maçonnerie ? La réponse de Gérard Larcher, ancien ministre du Travail qui se défend d’être frère, est en tous points semblable à celle que pourrait faire un porte-parole d’une obédience : « Le mouvement maçon compose à mon sens des cercles de spiritualité non religieuse dont les interrogations face au mystère de la vie ne sont pas sans faire écho à ma foi et à mon engagement chrétien […]. Au vu de ce ressenti, l’influence de la franc-maçonnerie ne me paraît ni plus ni moins importante que celle d’autres communautés de pensée de notre pays qui s’impliquent dans la vie sociale. Il ne faut pas fantasmer sur le halo de secret qui entoure le mouvement maçon6. » Traduction : la franc-maçonnerie n’est pas un réseau, tout juste une communauté de pensée. Son influence ? Mineure, très mineure, même au sein du Sénat où « les valeurs défendues par les candidats jouent un rôle important dans le choix de leurs collègues ».


Second précepte découlant de ces quelques phrases d’une langue de bois ciselée : l’essentiel est de banaliser l’appartenance aux loges. De ce point de vue, Alain Lambert, qui dément lui aussi toute affiliation sous l’œil amusé de nombreux frères de la GLNF, qui d’ailleurs l’estiment beaucoup, rivalise de talent avec son concurrent : « La franc-maçonnerie est à mon avis une association d’hommes et de femmes qui veulent faire progresser la société. J’ai de nombreux amis francs-maçons dans des partis politiques et je suis toujours frappé par leur tolérance et la diversité de leurs croyances. Certains sont athées, d’autres croient en Dieu ; politiquement, certains sont de droite, d’autres de gauche. » Lorsque l’on connaît l’humour pince-sans-rire de l’ancien ministre du Budget, cette saillie ne peut être perçue autrement que comme, dirait-on dans les collèges, un « immense foutage de gueule ». Alain Lambert a en tout cas inventé une expression codée, digne d’être retenue et réutilisée : « J’ai de nombreux amis francs-maçons. »

Remontons un peu la pyramide du pouvoir pour parvenir jusqu’à l’Élysée. La porte d’entrée la plus évidente est Franck Louvrier, le très affable conseiller en communication du Président. Le réseau des frères ? « Aux yeux du Président, cela n’a pas beaucoup d’importance. Il reçoit les francs-maçons, en toute transparence. Il a même souhaité qu’ils puissent trouver un espace d’expression à la télévision, au même titre que les différentes confessions religieuses. Mais dans son entourage, cela n’apparaît jamais dans les conversations et ce n’est pas un argument de sélection, en positif comme en négatif7. » Bien sûr. Mais en dix ans de fréquentation quotidienne de Nicolas Sarkozy, à Neuilly, dans les Hauts-de-Seine, au ministère de l’Intérieur, à Bercy, à l’UMP puis à l’Ély
sée, la variable n’est jamais apparue, d’une manière ou d’une autre ? Vraiment, le conseiller ne voit pas. « Même au ministère de l’Intérieur, qui est, paraît-il, un bastion franc-maçon, je n’ai pas le sentiment que cet élément ait été pris en compte. » C’est le « paraît-il » qui donne toute sa saveur à cette affirmation.

Franck Louvrier, qui est habile – à défaut d’appartenir à la confrérie –, assure donc, lui aussi, que cela n’a plus d’importance. Mais il a la courtoisie de répondre aux questions, même si elles lui semblent absurdes ou d’un autre âge. Ce n’est pas le cas de tous, dans les entourages des principaux candidats à la présidentielle de 2007.

À la seule évocation de la franc-maçonnerie, Patrick Mennucci, le plus proche lieutenant de Ségolène Royal pendant la campagne, refuse de s’exprimer. De peur de se voir demander s’il en fait partie ? Un secret de polichinelle ! Quant à Maurice Leroy, député Nouveau Centre du Loir-et-Cher qui chuchotait à l’oreille de François Bayrou jusqu’à l’entre-deux-tours de la présidentielle, il s’esclaffe lorsqu’on aborde le sujet : « Les maçons n’ont déjà presque plus d’influence sur les élections locales. Alors, à l’échelon national, n’en parlons pas. Ils ne comptent pas plus que les chasseurs ou les pêcheurs. Sincèrement, ils sont beaucoup moins puissants que les homos aujourd’hui8. » Est-ce parce qu’il a le parfait profil du frère qu’on a du mal à le croire ?

Didier Schuller, qui a commis l’exploit de devenir célèbre dans la France entière en étant un modeste conseiller général des Hauts-de-Seine, est-il plus loquace ? Il dirigeait aussi l’office HLM des Hauts-de-Seine présidé par son vieil ami, le très raffiné Patrick Balkany. Sa carrière politique, alors qu’il rêvait de remporter la mairie de Clichy, s’est arrêtée net face aux
investigations du juge Éric Halphen. Tout le monde se souvient de la farce politico-judiciaire qui a animé l’hiver 1994-1995 et dont il a été l’un des héros. Le beau-père du juge Halphen, le million de francs, le flagrant délit, et la fuite précipitée de Schuller vers les Bahamas, puis le – bref – séjour en prison. Tous les acteurs de cette pantalonnade sont francs-maçons, et Didier Schuller lui-même ne fait pas mystère d’avoir été l’un des animateurs de la bien nommée loge Silence, passée de la GLDF à la GLNF et longtemps présidée par l’ancien journaliste Jacques Ourévitch, un transfuge du Grand Orient. L’énarque aux éternelles mines de conspirateur raconte volontiers comment, dans sa jeunesse, il passait de joyeux moments en compagnie de Nicolas (Sarkozy) et de Patrick (Balkany) dans le jacuzzi installé dans la résidence secondaire des parents de ce dernier. Mais, interrogé sur ce sujet sensible, il n’en démord pas : « La franc-maçonnerie, ce n’est plus rien. C’est ringard, tout juste à la hauteur du Rotary Club9. » Et d’ailleurs, son ex-ami Patrick Balkany, assure-t-il, n’en est pas.

Si l’on s’en tient aux déclarations, main sur le cœur, des uns et des autres, la sphère politique semble donc désertée par l’influence fraternelle. Et ailleurs ?






Le marché, plus fort que les frères ?

Ancien dirigeant du Medef, dont il fut président de la commission économique puis vice-président, Denis Kessler a magnifiquement réussi dans le secteur de la réassurance, comme P-DG du groupe SCOR. Lorsqu’il a quitté le Medef, il avait confié à quelques amis, en privé, sa lassitude face aux obstacles qui empêchaient, selon
lui, toute réforme sociale d’envergure en France. Parmi ceux-ci, la franc-maçonnerie, très présente tant dans les organisations patronales que dans les syndicats, la mutualité française, et tous les organismes paritaires, dans lesquels les maçons parlent aux maçons. Ce mode de régulation, qui remonte à l’après-guerre, avait sans doute, à cette époque, quelques vertus dans un univers en reconstruction dopé par la croissance, mais semble aujourd’hui figé dans l’obsession de lutter pour sa propre survie. Une analyse intéressante, qui plus est du point de vue d’un témoin de l’intérieur, qui connaît tout des rouages du social en France. Malheureusement, Denis Kessler ne veut plus en parler, considérant qu’il faut aujourd’hui fuir ce tout petit monde pour respirer l’air du large10. Le grand patron qu’il est devenu se réjouit que les contraintes du marché et de la mondialisation aient balayé ces jeux d’un autre temps. Pour lui non plus, cela n’a plus beaucoup d’importance.

Ce type de raisonnement est souvent exprimé. De nombreux interlocuteurs voient dans le rétrécissement du secteur public une cause quasiment mécanique d’une perte d’influence de cette grande famille. Mais Air France ou EDF ouverts aux capitaux privés ont-ils vu les maçons déserter pour autant ? Le groupe Veolia est-il plus profane qu’auparavant, juste parce qu’il ne s’appelle plus Générale des Eaux ? La Poste, après son émancipation, verra-t-elle disparaître cet étrange mode de nomination, qui veut qu’une promotion sur trois revienne à l’initiative des frères ? Au Crédit agricole, théâtre de luttes épiques entre initiés et profanes, le dogme du marché a-t-il évincé celui du Grand Architecte de l’Univers ? Et chez Natixis, fruit d’un mariage de raison entre les Banques populaires et les Caisses
d’épargne, deux hauts lieux maçonniques, l’esprit fraternel a-t-il été gommé par l’obsession du cours de Bourse (qui n’a d’ailleurs pas donné toute satisfaction !) ? C’est en tout cas ce que feignent de croire la plupart des décideurs, en mettant en avant l’internationalisation et le souci permanent du marché. Une vision du monde apparemment logique.

Apparemment seulement, selon le magistrat Jean de Maillard, spécialiste de la criminalité financière, sujet auquel il a consacré plusieurs livres et rapports. « La mondialisation, en allégeant la contrainte étatique, n’a fait que renforcer les réseaux, dit-il. D’ailleurs, sa structuration même repose sur la mise en réseaux. Quelle est la part de ce réseau spécifique qu’est la franc-maçonnerie dans ce nouvel ordonnancement, c’est en effet une vraie question11. »

Alors pourquoi un tel déni ?





1 Entretien avec l’auteur, le 4 décembre 2007.


2 Le Point, 24 janvier 2008.


3 L’Express, 27 février 2008.


4 Entretien avec l’auteur, le 18 décembre 2007.


5 À cause de la surreprésentation des élus des petites communes parmi les grands électeurs, la percée de la gauche aux municipales de 2008 n’a pas suffi à renverser la tendance. La question se pose, toutefois, pour le prochain renouvellement, fin 2011.


6 L’Express, 16 septembre 2008.


7 Entretien avec l’auteur, le 30 septembre 2008.


8 Entretien avec l’auteur, le 5 janvier 2007.


9 Entretien avec l’auteur, le 8 mars 2008.


10 Entretien avec l’auteur, le 23 septembre 2008.


11 Entretien avec l’auteur, le 1er septembre 2008.
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Ceux qui disent non

Puisque « tout cela n’a plus beaucoup d’importance », les francs-maçons devraient afficher une grande décontraction à l’idée de voir leur appartenance révélée. Pas au point de la mentionner dans une notice du Who’s Who, au même titre que les décorations, les distinctions ou les loisirs, peut-être. Mais pourquoi la nier avec autant d’opiniâtreté, de véhémence et d’indignation ? À la question « êtes-vous franc-maçon ? », la plupart des initiés répondent par la négative.

Ce mensonge a longtemps été couvert par les obédiences, qui le considéraient comme une forme de protection. Les temps ont changé, au moins dans le discours, puisque les dirigeants du Grand Orient, notamment, encouragent les leurs à se dévoiler. Le moins que l’on puisse dire est que leur recommandation est appliquée avec une grande modération.

En novembre 2002, Le Point publie un dossier intitulé « Chirac et les francs-maçons », dans lequel il est fait mention des ministres initiés. Est ainsi cité, parmi d’autres, Renaud Dutreil, alors secrétaire d’État aux PME, au Commerce, à l’Artisanat, aux Professions libérales et à la Consommation. Cet énarque et normalien est à cette époque un des poulains de la chiraquie, promis aux plus brillantes destinées. Il est
d’ailleurs à la tête de l’UMP nouvellement créée. Bref, il y croit.

Lors de mon enquête pour réaliser cette couverture du Point, j’ai accumulé des informations recoupées sur l’appartenance de ce jeune espoir à la Grande Loge Nationale Française (GLNF). Comme il est d’usage, avant publication, je lui fais parvenir, après avoir contacté son service de presse, un fax pour lui donner l’occasion d’exposer son point de vue, fax dans lequel je précise notre date de bouclage, qui se situe trois jours plus tard. Aucune réponse. Ce silence ne m’étonne guère. Il est même assez fréquent lorsque l’on aborde ce sujet avec des questions précises. Face à la question « êtes-vous franc-maçon ? », certains personnages publics hésitent en effet à nier en bloc, de peur d’être pris en flagrant délit de mensonge.

Dès la sortie du Point, Renaud Dutreil sort de sa torpeur. Son attachée de presse aussi, qui appelle, catastrophée, m’assurant que mon fax s’est perdu dans les couloirs et que le ministre ne l’a trouvé sur son bureau que bien trop tard. Quel dommage ! Le secrétaire d’État préfère, lui, s’adresser au directeur du journal, Franz-Olivier Giesbert, pour dire tout le mal qu’il pense de mes « méthodes » et réclamer un droit de réponse pour rétablir la vérité. Quelques jours passent encore et j’ai le plaisir de recevoir un coup de téléphone d’un de mes amis, Philippe Manière, alors directeur de la Lettre de l’Expansion, qui me transmet les protestations ulcérées qu’il a reçues de l’ami Renaud. Celui-ci peine à comprendre comment de telles calomnies ont pu s’abattre sur lui. Donc il proteste avec énergie.

Le droit de réponse parvient très vite au Point. Il est cosigné par Jean-François Copé, alors secrétaire d’État aux Relations avec le Parlement et porte-parole du gouvernement, cité dans l’article et contacté également. Après une rapide leçon de déontologie journalistique –
au cours de laquelle ils évoquent mon « refus de prendre en considération [leurs] réponses », ce qui eût été bien difficile, dans la mesure où ils n’ont ni l’un ni l’autre donné suite à mes questions –, ils en viennent au démenti : « Nous souhaitons rétablir la vérité. Nous n’appartenons ni l’un ni l’autre à une obédience maçonnique. Profondément respectueux des droits fondamentaux dont dispose chaque citoyen, au premier rang desquels figurent la liberté de pensée ou la liberté de culte, nous tenons également à ce que l’on respecte notre liberté de choix. Nous tenions à ce que les lecteurs du Point prennent connaissance de notre indignation devant cette manière de procéder, peu conforme à ce que nous croyons être l’éthique journalistique. »

Renaud Dutreil ne ment pas : au moment où il écrit cette lettre, il n’appartient à aucune obédience maçonnique. Précisément, il n’appartient plus à aucune obédience maçonnique. Cet ambitieux normalien, sorti à la seconde place de l’ENA, qui dirige depuis l’été 2008 la filiale américaine du groupe LVMH, a pourtant été membre cotisant, pendant plusieurs années, de la GLNF. Il fréquentait même une loge très sélecte, La Lyre de Salomon, composée d’hommes d’affaires et de personnalités du renseignement, comme le général Jeannou Lacaze, ancien chef d’état-major des armées, le général René Imbot, ex-patron de la DGSE nommé après l’affaire Greenpeace, ou le fils de ce dernier, Thierry, lui aussi professionnel du renseignement qui a connu une fin tragique, défenestré dans son appartement parisien alors qu’il travaillait sur l’affaire des frégates de Taiwan. Renaud Dutreil était alors dans le saint des saints. Les membres de sa loge ne se réunissaient pas le soir, mais à midi, en commençant par les agapes – ces repas pris en commun qui représentent la « troisième mi-temps du maçon » –, avant de passer aux travaux. De tels horaires leur permettaient de ne pas croiser les frères
ordinaires qui s’égaillent, le soir, dans les couloirs du siège, rue Christine-de-Pisan.

Renaud Dutreil a eu un prestigieux parrainage pour entrer à la GLNF : celui d’Antoine Pagni. Aujourd’hui décédé, cet homme inconnu du grand public, mais pas du monde du renseignement1, est justement le fondateur de La Lyre de Salomon. Ancien résistant, ami de Charles Pasqua, il était élu de l’Aisne quand il a croisé le chemin du jeune Renaud. Celui-ci est parachuté en Picardie en 1993, à l’âge de 33 ans. Il est suppléant du député de l’Aisne André Rossi qui meurt l’année suivante. Renaud Dutreil entre à l’Assemblée nationale et se fait élire conseiller général de l’Aisne pour le canton de Charly-sur-Marne en 1994. C’est au conseil général qu’il rencontre Pagni, qui y siège depuis 1991. « Quand Antoine s’est entiché de Dutreil, nous étions tous un peu étonnés, se souvient un de ses anciens frères. Mais bon, on l’a fait entrer. Au début, il était assez assidu. Jusqu’au moment où ça s’est gâté. Antoine s’était mis en tête de se présenter aux sénatoriales, et Dutreil ne l’avait pas soutenu. Pour certains d’entre nous, cela a été perçu comme un défaut de solidarité. »

Dans cette ambiance dégradée, le député prometteur se présente aux portes du temple, rue Christine-de-Pisan, sans penser à mal. Il est accueilli très froidement et se fait mettre dehors par un autre fondateur de la loge, Marcel Laurent. « Marcel, qui est un type très sanguin, était très énervé, raconte un témoin de la scène. Dutreil était furieux, alors il est monté chez le grand maître pour protester contre l’affront qui lui était fait. » Le grand maître de la GLNF est pour l’heure Claude Charbonniaud, président de la chambre régionale des comptes de Provence-Alpes-Côte d’Azur, qui sera contesté
dans les loges par la suite. « On l’a vu redescendre avec Dutreil, qui ressemblait un peu à Agnan dans Le Petit Nicolas, le fayot qui rapporte à la maîtresse, poursuit notre témoin. Il a demandé des explications au vénérable, qui lui a laissé le choix : soit Dutreil restait, et tout le monde s’en allait, soit il repartait avec lui. Un camouflet. Finalement, Charbonniaud a invité Dutreil à déjeuner en tête à tête. »

Quelques années plus tard, le jeune espoir de la droite est devenu ministre de la Fonction publique. Il a recruté dans son cabinet un conseiller en communication membre de la GLNF qui a travaillé avec Patrick Ollier, Michèle Alliot-Marie ainsi qu’avec plusieurs chefs d’État africains. François Blanchard ignore que son ministre a appartenu à la même maison que lui. Mais un soir, il croise Marcel Laurent, qui lui demande, l’air de rien, de « passer le bonjour » à son ministre de sa part. « C’est ce que j’ai fait le lendemain matin sur un ton badin, raconte François Blanchard. Renaud Dutreil a blêmi. Puis il m’a demandé avec gravité de ne jamais dire qu’il était franc-maçon. J’étais très étonné et lui ai demandé pourquoi. Il m’a répondu que ce n’était pas possible pour un ministre de la République2. »

Les stigmates maçonniques semblent marquer Renaud Dutreil, comme le rapporte le quotidien régional L’Union : « Hier matin, à l’issue d’une conférence de presse au cours de laquelle, tout sourire, il a évoqué avec ses colistiers ses projets pour Reims en matière de santé pour tous et les actions à mener en faveur des personnes âgées, le candidat UMP Renaud Dutreil a piqué une grosse colère. “Ce matin encore, sur le marché place Luton, certains membres d’une liste m’ont demandé si, comme Sarkozy, j’étais un adepte de la scientologie. Je
tiens à le dire, je ne suis ni scientologue, ni franc-maçon. J’en ai marre de ces gens qui tirent la campagne électorale vers le caniveau3.” » Est-ce par esprit taquin que le même journal donnait pour titre « Dutreil n’a pas encore rendu son tablier » à un article expliquant qu’il n’avait toujours pas démissionné de son mandat de député alors qu’il faisait déjà ses valises pour New York ?




Le temps des parrains

Quant à Jean-François Copé, cosignataire de la lettre indignée envoyée au Point, il n’a jamais été à la GLNF mais connaît bien la Grande Loge de France. Amateur éclairé de réseaux, il avait créé, en 1990, alors qu’il n’avait pas 30 ans, le Banquet. Une sorte de club de la réussite pour juniors où se côtoyaient des énarques, des polytechniciens, de jeunes élus et des journalistes. Ce petit monde se retrouvait un mercredi par mois pour dîner chez Edgard, cantine politique du VIIIe arrondissement tenue par le truculent Paul Benmussa, aujourd’hui décédé. Franc-maçon, « Paul », comme l’appelait d’une seule voix le microcosme parisien, avait pris sous son aile le jeune Jean-François, fort médiocrement sorti de l’ENA mais soucieux de rattraper le temps perdu. Des années plus tard, Jean-François Copé n’hésite pas à saluer ce coup de pouce décisif : « Paul était un ami de mon parrain. Ensemble, on avait regardé la carte politique d’Île-de-France, pour me trouver une circonscription4… » Jean-François Probst, qui est alors secrétaire général du groupe RPR au Sénat, se
souvient d’avoir reçu un jour un Paul Benmussa enthousiaste dans son bureau : « Il est allé droit au but : “Écoute, Jean-François, on en a parlé avec quelques frères, il y a un garçon auquel il faut mettre le pied à l’étrier.” Le garçon en question, c’était Copé, que je ne connaissais pas à cette époque. La première idée a été de le présenter à Villeneuve-Saint-Georges, dans le Val-de-Marne, face à Roger-Gérard Schwartzenberg. Pasqua ne s’intéressait pas à ce département et la voie était donc libre. De plus, j’ai reçu quelques appels fraternels d’élus du 94, comme Michel Giraud, Roland Nungesser ou Robert-André Vivien. On a emmené le petit jeune pour une première sortie publique à Villeneuve-Saint-Georges à l’occasion du 11 novembre. Mais cela n’a pas marché. Jean-François avait encore – il a fait des progrès depuis – l’arrogance du jeune énarque parachuté qui n’a pas plu aux élus locaux. C’est pour cette raison que nous l’avons envoyé en Seine-et-Marne comme suppléant du frère Guy Drut. La suite de l’histoire est connue5… »

Ce qu’il y a de commode avec la maçonnerie, c’est, comme le dit avec malice Alain Bauer, l’ancien grand maître du Grand Orient, qu’elle fonctionne à l’inverse d’une secte : on a du mal à y entrer, mais on en sort très facilement ! Le premier point est discutable lorsque l’on examine les méthodes de recrutement en vigueur depuis plusieurs années6. Mais le second ne l’est pas : les obédiences n’ont jamais retenu personne, en vertu d’une règle tacite selon laquelle un initié le reste, même une fois qu’il a raccroché ses gants blancs. Cette confusion entre anciens et actuels permet aux intéressés de broder sans trop de risques.







Silence à droite…

La droite serait-elle plus gênée par ces appartenances que la gauche ? On a longtemps associé, à tort, la franc-maçonnerie à la gauche laïcarde. La vérité est bien différente : la GLNF, seule obédience reconnue par la Grande Loge Unie d’Angleterre, sorte de Vatican des maçons, exige toujours aujourd’hui que chaque nouvel initié jure sur… la Bible. Impossible, donc, d’y entrer si l’on ne se déclare pas croyant. Mais aux xixe et xxe siècles, le Grand Orient, avec les radicaux, et – c’est moins connu – la Grande Loge de France, avec les socialistes, ont marqué l’histoire politique de la France d’un sceau très laïque. Sans doute, encore aujourd’hui, beaucoup d’élus de droite estiment-ils que l’étiquette maçonnique risque de ternir leur image dans l’opinion.

Par une sorte de défi aux lois de l’arithmétique, alors même qu’ils conviennent, en privé, qu’un des leurs sur cinq est un frère – c’est une estimation –, les sénateurs de droite ne s’affichent presque jamais comme francs-maçons. Seul Bernard Saugey, président de la commission des lois et élu UMP de l’Isère, déroge à la règle en acceptant, fait historique, de prendre la présidence de la fraternelle parlementaire, occupée depuis de longues années par des collègues de gauche, des sénateurs PS Jean-Pierre Bel et Jean-Pierre Masseret au député PS de Seine-Maritime Pierre Bourguignon. Sinon ? Personne ne sait rien des loges, en apparence. Au Sénat, l’élection du président, en octobre 2008, en a fourni l’éclatante démonstration. Jean-Pierre Raffarin, contrairement à ce que pourrait laisser supposer sa rondeur, n’est affilié à aucune obédience. Mais Alain Lambert est très apprécié à la GLNF. Que répond-il lorsque, pendant la campagne, L’Express lui pose la question : « Êtes-vous ou avez-
vous été membre d’une obédience maçonnique7 ? » « Non », tout simplement. Gérard Larcher, lui, se sent obligé d’en faire plus, car ses dénégations, il le sait, vont faire rire : « Je ne suis pas et je n’ai jamais été franc-maçon. Ceux qui me prêtent cette qualité se trompent […]. J’ajoute que je ne considère nullement comme vexatoire de me voir donner ce titre erroné. » Plusieurs frères qui assistaient, au printemps, à la tenue blanche fermée dont il était l’invité, au temple Lafayette du Grand Orient de France, ont apprécié. « Il a fait un exposé formidable sur le thème “solidarité, sécurité et droit du travail”, raconte l’un des participants. Tout le monde était très enthousiaste et nous nous sommes dit en partant qu’il parlait vraiment comme un franc-maçon. » Les auditeurs étaient des connaisseurs, puisque la puissance invitante était la loge d’apparat Demain, qui a accueilli de nombreux ministres et autres personnalités dans ses rangs8.

Parmi les candidats à la présidence du Sénat, où le taux d’initiés atteint des records, puisque le représentant du PS, Jean-Pierre Bel, est membre du Grand Orient et ancien président de la fraternelle parlementaire, seul Philippe Marini accepte de se dévoiler à demi-mot : « Je fais partie du groupe de spiritualités des Assemblées parlementaires, qui siège à côté de Sainte-Clotilde, et je suis vice-président du groupe France-Saint-Siège. Pour le reste, je mets mon joker. » Une réponse toute en subtilité : maçon peut-être, mais avant tout super-catho !

Ils sont nombreux ceux qui démentent et se récrient à droite. Patrick Balkany envoie un courrier de dénégation indignée à chaque fois qu’il est fait mention de son appartenance. Patrick Devedjian, lui, fait transmettre par
sa directrice de la communication, un rien embarrassée, que « la réponse est non ». Beaucoup de frères, et non des moindres, se souviennent pourtant de lui en loge. Le ministre de la Relance a même appartenu à la… fraternelle parlementaire ! Quant à Manuel Aeschlimann, le député des Hauts-de-Seine qui a perdu la mairie d’Asnières aux municipales de 2008, il ne comprend même pas qu’on lui pose une telle question, tant elle lui semble saugrenue. C’est donc par une sorte d’hallucination collective que plusieurs frères racontent l’initiation à la GLNF de cet élu qui fait l’objet d’une procédure en cours pour favoritisme devant le tribunal de Nanterre et qui est bien entendu présumé innocent. Ils déclinent même l’identité de son parrain, patron d’une société de communication. Pour comble de malchance, l’ancien procureur de la République de Nanterre, Yves Bot, qui n’a rien d’un plaisantin, a beaucoup ri quand Manuel Aeschlimann, lors d’une réception dans les Hauts-de-Seine, est venu lui « grattouiller » la main en signe de reconnaissance fraternelle. Le haut magistrat n’est pas initié mais n’ignore rien de ces petits gestes qui cimentent les complicités. Il s’est contenté de ne pas répondre et de raconter cette bonne blague à plusieurs amis. Quant à Isabelle Prévost-Desprez, la magistrate qui présidait l’audience, en janvier 2009, elle s’est fait un plaisir de rappeler publiquement, pendant les débats, à quel point Nicolas Sarkozy, alors ministre de l’Intérieur, s’était intéressé de près à l’enquête visant son grand ami Manuel9.







… Laisser-faire à gauche

L’état des lieux est donc clair : c’est la crispation à droite, tandis qu’un certain fatalisme règne à gauche, où de nombreuses personnalités de premier plan, sans s’afficher, ne démentent pas. Pierre Joxe, Bertrand Delanoë ou Manuel Valls assument leur initiation au Grand Orient. Le sénateur Jean-Luc Mélenchon a fait depuis longtemps de son appartenance une sorte d’étendard virtuel, défendant à tout propos une laïcité sourcilleuse. Henri Emmanuelli ou Jean-Yves Le Drian se montrent plus discrets, de même que Jack Lang, pour qui la fréquentation des loges est de l’histoire ancienne. Christian Pierret, lui, est un membre notoire, non pas du GO, mais de la GLNF. Élisabeth Guigou, pour sa part, a bénéficié des réseaux de son mari Jean-Louis, membre du Grand Orient, lorsqu’elle s’est implantée en Seine-Saint-Denis. Philippe Guglielmi, ancien grand maître du Grand Orient, aujourd’hui maire adjoint de Romainville et premier secrétaire de la fédération PS du département, s’est dépensé sans compter pour l’ancienne garde des Sceaux, dont il est le suppléant à l’Assemblée nationale. Jean-Louis Guigou l’a d’ailleurs rejoint dans la loge Intersection, l’une des plus people de la rue Cadet. Mais le couple Guigou se montre plus que discret sur cette appartenance, pourtant bien établie.

Cette coutume du laisser dire ne signifie pas pour autant que les maçons de gauche sont favorables à la revendication tranquille de leur appartenance. Il y a quelques années, l’avocat Antoine Comte, qui faisait partie du comité central de la Ligue des droits de l’homme, où les frères sont légion, découvre que, redoutant un entrisme trotskiste, des membres du bureau, majoritairement socialistes, veulent que les nou
veaux venus déclarent leur adhésion à un mouvement d’extrême gauche. Il prend alors la parole pour indiquer que, dans ce cas, par esprit d’équité, il sera nécessaire de dévoiler toutes les appartenances, y compris à la franc-maçonnerie. Le silence assourdissant qui suivit était éloquent. Et jamais plus il ne fut question d’une quelconque intrusion dans les connivences des uns et des autres !






Pourquoi dire non ?

Si l’on sort du cercle des politiques, le déni est plus important encore. Pour un Patrick Le Lay qui confirme tranquillement son appartenance à la GLNF10 – tout en affirmant qu’elle est du ressort de la vie privée –, combien de patrons balaient la question d’un revers de la main, ou utilisent cette formule prudente : « Je ne crois pas que l’on puisse dire les choses comme cela » ?… à moins qu’ils ne tentent le célèbre : « J’ai de nombreux amis maçons » ! Pourquoi tant de dénégations si, comme le disent beaucoup d’entre eux, « tout cela n’a plus beaucoup d’importance » ? Pourquoi tant de protestations si, ainsi que le dit la parole maçonnique officielle, les loges sont autant de lieux où des personnes en quête de réflexion et de spiritualité aiment à se retrouver ? À quoi bon cacher s’il n’y a rien à cacher ?

Beaucoup de frères – et de sœurs – assurent que la révélation de leur appartenance risquerait de leur nuire, dans leur travail, notamment. Étrange angoisse : qui cela gêne-t-il aujourd’hui ? D’ailleurs, cette dissimulation n’a-t-elle pas pu leur servir, aussi ? Personne, au surplus, ne demande aux francs-maçons de venir au bureau avec un tablier brodé. Mais de là à nier d’un air indigné !


Le secret que les maçons s’engagent par serment à respecter concerne les autres, et non leur propre dévoilement. Ce petit pas vers la lumière ne présente donc aucune difficulté, il est même ouvertement encouragé par des personnalités du Grand Orient de France, par exemple.

Pour mieux comprendre la nature de ce secret si difficile à divulguer, même pour soi-même, je suis allée consulter l’un des francs-maçons les plus respectés. Jean Verdun, auteur de théâtre, est ancien grand maître de la Grande Loge de France. Peu embarrassé par la fausse modestie, il déclare d’emblée : « Je suis sans doute le franc-maçon le mieux informé de France11. » Ce « pur », de l’avis de beaucoup de frères, a été chassé de la Grande Loge pour des raisons obscures sur lesquelles il refuse lui-même de revenir. Et pour lui, le secret d’appartenance relève de « l’intime ». Mais encore ? Rien du tout. L’intime, c’est tout. Quelque chose, à l’évidence, qu’un profane ne peut pas comprendre. Pour avoir insisté, demandé comment de grandes personnes pouvaient, volontairement, à l’âge adulte, adhérer à un ordre qui n’est pas neutre et ne pas l’assumer, j’ai été mise à la porte de son appartement par Jean Verdun, quarante-cinq ans de maçonnerie, de réflexion, de cordons et d’honneurs, qui m’a tenu en guise d’adieux furibards des propos bien peu fraternels : « Madame, je vous souhaite beaucoup de malheur ! »

À ce stade, il faut donc envisager une autre hypothèse que celle de l’intimité, incommunicable au profane. Le secret ne se justifie pas par les explications peu convaincantes qui sont servies régulièrement. Il est d’une tout autre nature. Il est au cœur de l’influence. Car sans lui, la franc-maçonnerie deviendrait une association comme les autres qui, peut-être, « n’aurait plus beaucoup d’importance… ».





1 Voir le chapitre 10, « Agents secrets ».


2 Entretien avec l’auteur, le 26 décembre 2006.


3 L’Union, 23 février 2008.


4 Le Nouvel Observateur, 1er mai 2008.


5 Entretien avec l’auteur, le 15 septembre 2008.


6 Voir le chapitre 15, « Concurrence pure et parfaite ».


7 L’Express, 16 septembre 2008.


8 Cette tenue blanche fermée a eu lieu à 12 h 30, le 8 avril 2008.


9 À l’époque des faits, Manuel Aeschlimann était le premier adjoint du maire d’Asnières, Frantz Taittinger. Ce dernier a déclaré, pendant l’instruction, que quatre jours après sa mise en examen, il avait été convoqué place Beauvau par le ministre de l’Intérieur Nicolas Sarkozy, qui s’inquiétait des « conditions de sa garde à vue ». La présidente Prévost-Desprez a relu à l’audience sa déposition, dont Frantz Taittinger a maintenu les termes.


10 Le Point, 29 janvier 2004.


11 Entretien avec l’auteur, le 20 novembre 2008.
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La lancinante « obligation »

« Sur cette équerre, emblème de la conscience, de la rectitude et du droit, sur ce livre de la Constitution, qui sera désormais ma loi, je m’engage à garder inviolable le secret maçonnique, à ne jamais rien dire ni écrire sur ce que j’aurais pu voir ou entendre pouvant intéresser l’Ordre, à moins que je n’en aie reçu l’autorisation, et seulement de la manière qui pourra m’être indiquée. » Cela s’appelle « l’obligation ». C’est, au Grand Orient de France, le début du texte dont le « vénérable maître en chaire » donne lecture au candidat à l’initiation, une fois toutes les autres épreuves passées avec succès : après la solitude du cabinet de réflexion, face à une tête de mort figurant sa disparition et sa renaissance symboliques, le nouveau venu a été soumis à la question tandis qu’il gardait les yeux bandés afin qu’il ne puisse pas reconnaître les visages, au cas où il ne serait pas admis.

La suite du texte évoque « la grande loi de la solidarité humaine, qui est la doctrine morale de la franc-maçonnerie », la défense de la laïcité, le respect du règlement général, et les sanctions qui pourraient s’abattre sur l’impétrant s’il venait à manquer à ses engagements. Ensuite, l’initié se voit retirer son bandeau pour recevoir la « lumière ». Il doit alors signer le texte qui vient de lui être lu et qui est le premier des serments maçonniques.


La formulation varie selon les obédiences mais insiste toujours sur deux points : la solidarité et le secret. À la Grande Loge de France, par exemple, l’impétrant jure sur l’équerre, le compas et le volume de la loi sacrée1. Ces trois « marques de la lumière » sont placées sur l’autel des serments, ouvertes au début des travaux d’une loge et fermées à la clôture afin de rappeler à chacun le caractère inviolable du serment qu’il a prononcé. Certes, personne n’est plus obligé, comme il y a deux siècles, de prononcer les terribles paroles : « Je consens, si je deviens parjure, à avoir la gorge coupée, le cœur et les entrailles arrachés, le corps brûlé et réduit en cendre2… »

La solidarité et le secret. Que serait la première sans le second ? Si l’entraide s’opère au grand jour, ou du moins à visage découvert, comme c’est le cas des Corréziens, des Alsaciens, des inspecteurs des Finances ou des protestants, elle devient l’objet d’un certain contrôle social. Il est, à tout le moins, permis d’en parler, d’en faire état, sans risquer de démenti cinglant ou de procès
pour atteinte à la vie privée. Ainsi, les réseaux corses de Charles Pasqua, comme ceux qui s’agitent autour de la Françafrique – ce sont souvent les mêmes ! –, sont-ils entachés d’une certaine visibilité, et leurs agissements l’objet de commentaires publics. Il est en revanche plus difficile d’établir que ces groupes sont souvent, aussi, des filières fraternelles.

Car le secret de l’appartenance recouvre d’un voile pudique tous les faits et gestes des frères, qu’ils soient ou non répréhensibles, permettant ainsi l’instauration d’un État dans l’État, hors de toute forme de contrôle. Ce sacro-saint secret se trouve donc à la source de tous les malentendus, de tous les fantasmes et de toutes les dérives potentielles. Il crée, entre initiés et profanes, une inégalité difficilement acceptable en démocratie.

Pourquoi, en France, toute promotion considérée comme imméritée, toute réussite vécue comme inexplicable, toute distinction perçue comme discutable appelle-t-elle la franc-maçonnerie comme clé d’explication dans beaucoup de milieux ? Par « antimaçonnisme primaire », selon le jargon habituel employé dans les loges ? Évidemment non. C’est le secret qui en est la seule cause. Et qui permet d’ancrer dans les esprits la terrible équation « maçonnerie égale combines ». Interrogé lors d’une enquête sur les médias et la franc-maçonnerie, André Rousselet, le fondateur de Canal+ et ancien dirigeant d’Havas, qui assure n’avoir jamais été « dragué » par la confrérie, répondait avec malice : « Les comportements humains sont tellement étranges et irrationnels que, lorsqu’on est à court d’explications, on se dit, pour éclairer telle promotion ou tels avantages indûment accordés : “C’est inexplicable, donc, ce doit être la franc-maçonnerie.” Par exemple, lorsque je vois que le magazine Forbes fait de Jean-René Fourtou le manager de l’année, je trouve ça tellement farfelu que je me dis : là, c’est forcément un
coup de la franc-maçonnerie3 ! » Cette amusante boutade en forme de vendetta, prononcée par André Rousselet contre celui qui dirigeait alors Vivendi Universal, actionnaire qui l’avait « exécuté » à la tête de Canal+, reflète aussi le sentiment du public en général et des élites en particulier envers cette société qui se revendique discrète et non secrète. Un mélange de condescendance, d’agacement et de paranoïa.

La condescendance s’exprime face à un rituel qui semble souvent désuet, pour ne pas dire grotesque, aux yeux de beaucoup de Français. Les têtes de mort, les tabliers brodés, les cordons, les colifichets, les gants blancs, les épées, les dénominations pompeuses… Imaginer un président de multinationale, un ministre important, un grand médecin, un haut fonctionnaire d’autorité dans cet univers plus proche de « Donjons et dragons » que de la géostratégie mondiale est depuis longtemps une source de curiosité amusée pour de nombreux profanes. Mais au-delà de ce folklore, le secret maçonnique suscite légitimement quelques interrogations inquiètes.




Les frères de la Caisse

La Caisse des dépôts et consignations (CDC), institution aussi méconnue qu’essentielle à la bonne marche du pays, a illustré cette dangereuse ambiguïté. Créée en 1816 pour rétablir la confiance dans les finances publiques après les excès du Premier Empire, elle se charge aussi bien de la gestion du livret A que des régimes de retraites et du financement des PME. Elle intervient aussi dans le logement social et est un des plus gros
investisseurs institutionnels de la place. À chaque crise, en 1929 comme en 2008, c’est elle qui est sollicitée pour mettre ses liquidités au service du redressement. Elle joue donc, à maints égards, un rôle hautement stratégique.

Ce monument de l’économie nationale a été, en 2007, le théâtre d’une guerre aussi violente que secrète sur toile de fond maçonnique. L’enjeu ? Le pouvoir, bien entendu. En décembre 2006, le directeur général Francis Mayer décède. Il n’est pas remplacé tout de suite. En mars 2007, c’est un homme du sérail, Augustin de Romanet, qui hérite de ce poste, l’un des plus enviés de la République. Cet énarque catholique tout en rondeur a fait une brillante carrière dans les équipes ministérielles de la droite, à Matignon auprès de Jean-Pierre Raffarin puis comme directeur de cabinet de Jean-Louis Borloo aux Affaires sociales, avant de devenir secrétaire adjoint de l’Élysée entre juin 2005 et octobre 2006, date à laquelle il a rejoint, pour quelques mois, le Crédit agricole. Ah ! une précision qui a son importance : Augustin de Romanet n’est pas franc-maçon4.

Dès son arrivée, il a le sentiment que l’entourage de son prédécesseur compte de nombreux frères. C’est du moins ce qu’il confie à des proches, et que confirment plusieurs fonctionnaires de la Caisse. Des frères décidés à préserver leur influence ? Pour sa part, Étienne Bertier, patron de la filiale immobilière Icade, entre assez vite en conflit avec Augustin de Romanet. On évoque alors, à mots couverts, un « désaccord stratégique ». Étienne Bertier, se sentant menacé, réagit fortement. Cet ancien journaliste passé par EDF avant d’être parachuté à la Caisse menace-t-il de mettre ses réseaux à
contribution pour « flinguer » le directeur général ? Il le dément avec vigueur, de même qu’il assure ne pas être franc-maçon5. Le nouveau patron, selon son entourage, est en tout cas le destinataire de coups de téléphone insistants, émanant de personnalités importantes, qui plaident la cause de son collaborateur. D’autres, dont un ancien ministre aujourd’hui sénateur, téléphonent directement au cabinet de Christine Lagarde, aux Finances. Les rumeurs commencent alors à circuler dans tout Paris. Le message ? Les francs-maçons auront la peau de Romanet. Quelques échos fielleux, enfin, paraissent dans la presse, dont un, dans Le Canard enchaîné, fait clairement référence à une vendetta maçonnique. Agacement de l’intéressé…

À la Caisse des dépôts, certains regardent ces manœuvres avec effarement. Ébranlés par la longue maladie de Francis Mayer, qui a su moderniser la Caisse et montrer un cap, en devenant un acteur plus présent dans les conseils d’administration du CAC 40, ils redoutent une nouvelle déstabilisation de leur chère maison, vénérable institution installée rue de Lille, à deux pas du musée d’Orsay. Aussi se montrent-ils inquiets lorsque le départ annoncé du numéro deux de la Caisse, Dominique Marcel, provoque une nouvelle agitation. Deux députés socialistes interviennent à l’Assemblée nationale pour dénoncer une « droitisation de la Caisse », tandis que la rumeur interne et – peu – fraternelle laisse entendre que le remplaçant du numéro deux, un profane lui aussi, a signé un appel contre Sarkozy durant la campagne présidentielle, ce qui est faux. Vu de l’extérieur, cet épisode s’explique par des clivages gauche-droite. Dominique Marcel a été directeur de cabinet de Martine Aubry et directeur adjoint de cabinet de Lionel Jospin à
Matignon. Il est, en quelque sorte, l’exact symétrique d’Augustin de Romanet. C’est lui, qui plus est, qui a conduit l’intérim après la disparition de Francis Mayer. Quand Augustin de Romanet se fait attaquer pour la mise à l’écart de son numéro deux, il réplique dans Le Monde : « N’y voyez pas le moindre début d’une chasse aux sorcières. Je revendique le droit du directeur général de la CDC de choisir son plus proche collaborateur6
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